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1
 
L’ORGANISATION ÉCONOMIQUE ET SOCIOPOLITIQUE DU SYSTÈME SOVIÉTIQUE
 
Le système soviétique est né en 1922, lors de la création de l’URSS, et il s’est écroulé lorsque les pays d’Europe centrale et orientale ont renoncé au communisme (fin 1989) et que l’URSS elle-même a été dissoute (fin 1991). Le présent chapitre résume les grandes étapes de son développement et les principes de son organisation.
 
A. APERÇU HISTORIQUE ET GÉOGRAPHIQUE
 
a. Les origines
 
Lorsque Lénine meurt le 21 janvier 1924, l’URSS mène une expérience de « nouvelle politique économique » (NEP) qui laisse une large place aux activités privées. C’est en fait sous le règne de Staline (seul maître du Parti communiste de l’URSS à partir de l’exclusion de Trotski en 1927, jusqu’à sa mort en 1953) que s’est développé le système économique de planification administrative. La planification est un ensemble de techniques de prévisions d’une série de moyens à mettre en oeuvre pour atteindre un ou plusieurs objectifs déterminés. Cet objectif peut être par exemple de maximiser la production nationale. Lorsque la planification est administrative, elle s’appuie sur des lois et règlements dont l’application est obligatoire. Son exécution est sanctionnée par des pénalités, ou des récompenses, décidées par l’administration elle-même.

 
b. L’expansion géographique
 
A l’issue de la Seconde Guerre mondiale, en 1945, l’URSS annexe les trois républiques baltes ainsi que différents territoires finnois, polonais, hongrois et roumains, qui s’intègrent aux républiques existantes. A partir de cette date, elle compte quinze républiques socialistes. De plus, elle « exporte » son système socio-économique dans les pays occupés par son armée : la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la République démocratique allemande (RDA), la Roumanie et la Tchécoslovaquie. Elle constitue et contrôle étroitement un bloc unifié sur sa frontière occidentale. Le rideau de fer s’abat en 1949 sur ces pays. La Yougoslavie et 
l’Albanie, qui se sont libérées de l’occupation nazie par elles-mêmes, et sont entrées en conflit avec l’URSS quelques années plus tard, échappent progressivement à la sphère d’influence soviétique et sont donc exclues de notre étude.


 
B. LE SYSTÈME ÉCONOMIQUE SOVIÉTIQUE
 
Il est à l’opposé de l’économie de marché pure et parfaite telle qu’elle est modélisée par les théoriciens occidentaux. Les relations d’échanges décentralisés, directes entre agents économiques, sont proscrites. Toute la coordination des activités économiques est réalisée par l’administration économique qui conçoit et contrôle l’exécution du plan. a
 
. La propriété collective des moyens de production
 
• Origines. Tout d’abord, selon une certaine conception du marxisme, c’est la propriété des moyens de production par les capitalistes qui est le fondement de l’exploitation de la classe prolétarienne. En supprimant cette propriété et en la transférant à l’État « prolétarien », les dirigeants soviétiques pensaient supprimer la cause principale de l’exploitation propre au système capitaliste.
 
• Sur un plan pratique. L’étatisation de l’économie permet au pouvoir politique et à l’administration de contrôler étroitement l’ensemble des activités économiques.
 
C’est ainsi que, lors de l’arrivée des régimes communistes au pouvoir, les exploitations agricoles, les entreprises industrielles des transports, du commerce, les banques sont confisquées ou nationalisées et placées sous la direction de l’administration d’État qui en nomme les directeurs.
 
La place occupée par les activités privées est très limitée, mis à part dans l’agriculture et l’artisanat. Mais la taille des exploitations ou entreprises artisanales est toujours restée très faible, sauf en Pologne où l’agriculture n’a été que très partiellement nationalisée.

 
b. La planification : l’architecture du système
 
Le « centre de planification » est constitué en premier lieu par le comité central du parti et le gouvernement, qui fixent les grands objectifs du plan. Ceux-ci sont ensuite transmis à la Commission centrale de planification (Gosplan en URSS), organisme technique qui détaille ces objectifs par branches d’activité et grandes zones géographiques. Les ministères de branche pratiquent la planification courante en précisant le plan jusqu’au niveau de chaque entreprise, puis en contrôlant son exécution.
 
 
[image: Illustration]
 
 
Schéma 1
 
L’organisation de la planification centralisée
 
M1, M2, M3 représentent les ministères de branche, EAM1 : l’entreprise EA placée sous l’autorité du ministère 1 et ainsi de suite



 
• Une économie entièrement administrée. La lourdeur de la procédure de planification provient d’abord de la volonté de tout contrôler, à tous les niveaux de l’économie.
 
Parmi les nombreuses attributions des organismes de planification se trouve la répartition des ressources productives (matières premières, produits semi-finis, biens de production) entre les entreprises. Dans ce domaine comme dans les autres, l’administration économique se substitue au marché pour réaliser une allocation centralisée des ressources.
 
L’absence de mécanismes de marché explique que les prix à la production, aussi bien que les prix de détail, soient fixés par les ministères eux-mêmes. En théorie, pour calculer ces prix les ministères prennent en compte l’ensemble des coûts de production. Mais les délais de recueil et de traitement de l’information pertinente sont tels que ces prix n’ont pas de réelle signification économique. Aussi, la plupart des indicateurs qui servent de base à la planification sont-ils exprimés en quantité physique. 
C’est le cas, par exemple, de la production et des livraisons qui doivent être effectuées par chaque entreprise. Elles sont exprimées en tonnes ou en nombre de machines d’un type déterminé.
 
• Le financement étatisé de l’économie. Le budget de l’État possède les fonctions habituelles de financement des services collectifs. Mais, de plus, ce budget centralise une grande partie des profits des entreprises dont l’État est propriétaire. Il redistribue ensuite cette masse financière entre les entreprises, sous forme de dotations en biens d’investissement ou de subventions d’exploitation. Dans leur fonction de financement des entreprises, les États du système communiste ont une attitude « paternaliste », pour reprendre les analyses de l’économiste hongrois J. Kornai. En effet, ils comblent les déficits de gestion des entreprises déficitaires pendant de longues périodes, sans imposer de restructurations, ni a fortiori de fermetures d’unités de production.
 
Le système bancaire, qui est également étatisé, est placé directement sous l’autorité de l’administration économique. Les crédits aux entreprises ne sont octroyés que pour financer des investissements ou opérations prévues dans les plans de production des entreprises. Les taux d’intérêt fixés à un niveau faible et constant pendant de nombreuses années ne sont pas un élément de la décision de financement.
 
• Le monopole du commerce extérieur et le COMECON. A l’intérieur du bloc soviétique, le COMECON (CAEM, en français, Conseil d’aide économique mutuelle) est créé en 1949, en réponse au plan Marshall, par l’URSS et ses cinq satellites de l’Europe centrale et orientale (Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie). La RDA rejoint le COMECON en 1950, plusieurs pays non européens font de même dans les années 1960 et 1970 (Mongolie, Cuba et Viêt-nam). Le COMECON est loin d’être un « marché commun de l’Est », et les échanges entre partenaires reposent sur un système d’accords bilatéraux. Avec les pays occidentaux, l’administration du commerce extérieur vérifie que les échanges projetés sont compatibles avec les objectifs nationaux de production. De plus, aucune des monnaies des pays du bloc soviétique n’est convertible en devises occidentales. La banque d’État est seule habilitée à réaliser les opérations de change à des taux fixés par l’administration.


 
 
C. LE SYSTÈME POLITIQUE ET MILITAIRE
 
La planification et la gestion économiques sont soumises au pouvoir politique, de même qu’aux objectifs militaires du régime.
 

a. Les organisations dirigeantes : le rôle du parti

 
Le parti communiste est le parti unique, il ne partage pas le pouvoir politique. Par exemple, il est le seul à pouvoir présenter des candidats aux élections. En l’absence de toute concurrence, celles-ci sont donc formelles. Le parti est dirigé par le bureau politique et le comité central. Ces derniers ont le contrôle du gouvernement et de tous les échelons de l’appareil exécutif de l’État. Sur le plan économique, le parti définit les grandes orientations de la planification, qui sont transmises à la Commission de planification. Il est aussi présent à tous les niveaux de la planification et jusque dans chaque entreprise pour participer à l’élaboration, et surtout à l’exécution du plan.

 
b. Le complexe militaro-industriel
 
• La place des industries d’armement. Le « complexe militaro-industriel » désigne un système où les industries lourdes et métallurgiques servent de base à une puissante industrie d’armement, qui accapare une partie importante des ressources matérielles et humaines en URSS. Les pays satellites participent également à l’effort militaire du bloc. En 1955, pour répondre à l’admission de l’Allemagne occidentale dans l’OTAN, les pays du bloc soviétique signent le pacte de Varsovie, qualifié de pacte « d’amitié, de coopération et d’aide mutuelle ». Ce texte consacre la prépondérance militaire et politique soviétique sur l’ensemble de ses satellites. C’est au nom de l’aide mutuelle que l’Union soviétique intervient militairement en 1956 en Hongrie et, en 1968, en Tchécoslovaquie.
 
• Les réformes du système soviétique « traditionnel ». Le présent chapitre analyse les principales caractéristiques du système soviétique « traditionnel », tel qu’il a existé jusqu’au milieu des années 1950. Mais après la disparition de Staline, prenant conscience des défauts de l’hypercentralisation de l’administration économique, certains dirigeants engagent des réformes qui ont pour but de remédier aux dysfonctionnements les plus graves. Chaque pays s’éloigne alors inégalement du modèle soviétique traditionnel.




OEBPS/images/e9782021276800_cover.jpg
Les économies
d’Europe de I'Est

Europe centrale,
Europe orientale,
Russie, depuis 1989

SEUIL






OEBPS/images/e9782021276800_i0002.jpg
Comité central du parti
Commission de planification

P

M1 M2 M3

A

EAM1| EBMI1 | ECM2| EDM2| EEM3 | EFM3





